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INTRODUCTION


L’exposé que je présente aujourd'hui décrit les mesures adoptées par le Bureau du développement humain ces derniers mois pour remédier aux carences et autres problèmes qui ont surgi durant le dernier trimestre 2005.
/ 

J’aimerais également présenter les lignes générales de la direction vers laquelle nous proposons d’orienter les activités futures de ce bureau en appui aux activités de développement humain entreprises par les États membres de l’OEA.


Après avoir achevé un diagnostic préliminaire
 et une évaluation de la structure organisationnelle, des processus existants ainsi que des carences financières et administratives dont j’ai hérité, nous avons commencé à opérer certains changements dans tous ces domaines. Nous remercions chaleureusement le Secrétaire général, son chef de Cabinet, le Directeur du Département des services administratifs et financiers, en particulier par l’intermédiaire de ses bureaux des services financiers et budgétaires et des services de ressources humaines ainsi que du Bureau des services de technologie de l’information.


Le Bureau n’a pas cessé de travailler mais a réalisé des progrès dans ses trois principales sphères d’intervention. 


Dans le domaine des bourses d’études universitaires, le Bureau a honoré ses engagements et a fait en sorte que les étudiants bénéficiant de bourses d’études en 2005 et durant les années antérieures continuent de recevoir les avantages auxquels ils ont droit en temps opportun. Les annonces relatives aux nouvelles bourses d’études de licence et de maîtrise à la rentrée 2006 seront acheminées prochainement aux États membres. 


En ce qui concerne les autres secteurs relevant de ce Bureau, je suis en mesure de vous informer que le Programme 2006 de développement professionnel a repris intégralement ses activités au début du mois de mars et que les activités menées au titre du Fonds Leo S. Rowe ont continué de progresser.  Les activités au titre du Portail des Amériques font l’objet d’un examen approfondi et nous avons demandé à cette unité de soumettre un rapport financier et opérationnel sur ses dernières années d’activité.

PRINCIPES DIRECTEURS


Depuis le début de mes fonctions officielles en qualité de Directrice du Bureau du développement humain en février dernier, mes actes ont été régis par la nécessité impérative de rétablir la transparence et la crédibilité des procédures de sélection et d’octroi des bourses d’études de licence et de maîtrise. J’appliquerai ces règles dans tous les cas. 


Le rétablissement d’un contrôle ferme de nos questions financières, budgétaires et administratives est l’objectif que nous recherchons avec la plus grande urgence et constitue l’un de mes buts les plus importants à court terme.


Tout en rétablissant la confiance dans ses pratiques de gestion et dans ses pratiques de gestion financière et administrative, je m’engage à rétablir, pour l’OEA, le contrôle de l’un des programmes de bourses d’études les plus réputés du Continent américain. Je suis heureux d’annoncer à cette Commission que le personnel du Bureau a fait preuve d’un esprit de collaboration active et a vigoureusement appuyé mes efforts.


Le Bureau optimisera l’efficacité des ressources que les États membres lui ont allouées par le biais d’une programmation stratégique et d’une gestion efficace.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET MESURES ENTREPRISES

Je voudrais être plus précis.


Ces deux ou trois derniers mois, le Département a dû faire face aux répercussions des événements liés à l’excédent d’engagements pris durant les exercices antérieurs et qui ont influé sur l'exécution de ses activités principales. Nous avons déjà commencé à aborder ces problèmes internes au Secrétariat général et collaborerons activement avec les États membres tout en faisant appel à leur contribution pour résoudre les autres problèmes qui nécessitent le consentement des organes directeurs.

1.
PROCÉDURES DE SÉLECTION ET D’OCTROI DE BOURSES D'ÉTUDES


Le Bureau du développement humain est résolu à rétablir la transparence. Les carences déjà identifiés dans le Rapport du Groupe de travail sur les bourses d’études (CEPCIDI/doc.727/06) indiquent que, à l'heure actuelle, le Règlement des programmes de bourses et de formation de l'Organisation des États Américains (CIDI/doc.7/03 Rev. 1) devrait peut-être subir une révision compte tenu des récentes expériences.
/
Entres autres carences figurent les suivantes:

-
Un manque de transparence dans l’annonce des perspectives d’octroi de bourses d’études et dans le recrutement des candidats dans certains États membres, comme en témoignent souvent les plaintes reçues.

-
L’absence de processus homogènes de présélection dans les États membres de l’OEA. 

-
L’exercice de pressions en faveur de l’augmentation du nombre de bourses d'études octroyées, avec des ressources en diminution, ce qui aboutit à la nécessité de réorganiser les priorités issues des recommandations des comités de sélection des bourses d’études afin d’améliorer la rentabilité du programme et d’augmenter le nombre des bourses d’études éventuellement octroyées.

-
L’exercice de pressions pour répondre aux besoins des candidats en dehors des procédures déjà établies en matière de bourses d’études.

Propositions de mesures à adopter

Le Bureau a l’intention de traiter ces carences en commençant par une adhésion stricte aux règles déjà en place en ce qui concerne l’octroi des bourses d'études.


En deuxième lieu, le Bureau recherchera l’assentiment des États membres pour renforcer l'application de ces règles au moyen des actions suivantes:

-
Renforcer la mise en application des règles actuelles en ce qui a trait à la sélection des boursiers en publiant celles-ci avant le processus de recrutement. 

-
Renforcer le rôle de chef de file que chaque ONE devrait assumer dans le processus national de présélection et, si possible, obtenir la participation active des directeurs des bureaux hors siège de l’OEA dans les États membres en tant que branche opérationnelle du comité de sélection.

-
Publier la liste des candidats présélectionnés reçue de chaque État membre.

-
Respecter les conditions actuelles concernant la publication de la liste de tous les boursiers sélectionnés, par pays. Cette liste doit inclure le nom du boursier, le programme d’études, le nom de l’université, le pays où auront lieu les études ainsi que la durée de la bourse d'études octroyée.

-
Désigner un Comité chargé d’administrer le Fonds pour le développement humain, qui sera composé d’universitaires distingués et d’autres personnalités issues d'organisations régionales comme l’ALADI, la CARICOM, l’Union européenne et d’autres États observateurs permanents. 


Le Secrétaire général nommera ces individus dont les décisions sur l’octroi des bourses d'études devraient être sans appel.

-
Veiller à ce que l’ONE soit le seul moyen de communication avec le Département.

-
Plafonner le montant accordé au titre des bourses d'études dont les titulaires se placent par leurs propres moyens.

-
Mettre en place des règles et des procédures homogènes et régionales en matière de présélection dans les pays.

Le Bureau est disposé à aider les États membres dans cet exercice et collaborera avec les organes directeurs compétents dans ce domaine.

2.
MISE EN PLACE DE CAPACITÉS INTERNES DE CONTRÔLE FINANCIER 


À l’époque, la sous-traitance avec LASPAU de plusieurs des fonctions assumées auparavant au sein de l’Organisation par le Programme des bourses d'études était considérée comme une panacée qui devrait permettre de réaliser des économies considérables de ressources humaines pour gérer et diriger le programme de bourses d'études. Par conséquent, le contrat avec LASPAU a été exécuté sans mettre en place les mécanismes adéquats de surveillance de la gestion et de l’administration financière. De ce fait, le Département a été exclusivement dépendant de LASPAU pour ses processus de projection financière et de gestion des bourses d'études.


Un autre élément important à retenir pour comprendre ce qui s'est passé et déterminer les actions qu'il faut entreprendre pour corriger les problèmes est le fait que le système financier de l’OEA, ORACLE, n'a pas été conçu ou personnalisé de manière à répondre aux besoins spécifiques et uniques du Bureau. Il consigne néanmoins les engagements pris.


Il est indubitable que le Bureau du développement humain doit posséder ses propres capacités de contrôle financier pour être en mesure d'exercer un contrôle strict des moyens par lesquels ses ressources budgétaires sont exécutées. Il faut non seulement suivre de près les rapports financiers des dépenses et d’autres services liés aux bourses d'études mais aussi veiller à ce que toutes les questions administratives soient conformes aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains et à d’autres règles financières et budgétaires de l'OEA.  


Le Bureau du développement humain a minutieusement déterminé la disponibilité réelle des ressources avant de se lancer dans tout nouveau processus de sélection de boursiers. La nécessité de parvenir à un chiffre d’une précision raisonnable en ce qui a trait au total des ressources disponibles pour les nouvelles bourses d'études est d’une importance capitale si l’on veut éviter de commettre à nouveau les erreurs passées consistant à financer les bourses d'études actuelles avec le budget de l’exercice prochain.

Mesures adoptées


Le Département est en train d’établir une unité solide de gestion financière et de comptabilité et bénéficie déjà du renforcement apporté par un nouveau fonctionnaire responsable de l’administration.


Le Bureau des services financiers et budgétaires a inscrit la totalité des crédits alloués par le budget 2006 voté par l'Assemblée générale, ce qui permet au Bureau du développement humain de prévoir et d’enregistrer correctement le coût total des bourses d'études octroyées pour l’exercice budgétaire en cours. De même, en application d’une recommandation issue du Groupe de travail, les exercices budgétaires futurs ont été créés dans le système pour permettre d’enregistrer les engagements pris au titre d’exercices futurs afin de couvrir les coûts éventuels du renouvellement des bourses d'études. Ces renouvellements et l'enregistrement des opérations financières sont sujets à l’approbation correspondante des crédits par l'Assemblée générale pour des exercices budgétaires futurs et au respect, par les étudiants, des conditions stipulées dans leurs contrats de bourses d'études relatives à leurs études. 


En ce qui concerne les bourses d'études directement administrées par le Bureau, les estimations de coûts sont constamment contrôlées et actualisées, lorsque la situation l’exige. De même, nous avons lancé un examen complet, objet par objet, qui est long mais nécessaire, pour opérer des ajustements sur les estimations d'engagements enregistrés en les comparant aux chiffres consignés pour les exercices budgétaires antérieurs, actuels et futurs. Pour les exercices budgétaires actuels et futurs, ce processus sera permanent ; cependant, les ajustements pour l’exercice budgétaire 2005 seront achevés dans les prochaines semaines après la tenue de consultations et la réalisation de vérifications auprès des universités et des bureaux hors siège de l’OEA, par l’intermédiaire desquels la plupart de ces bourses d'études sont administrées. 

Le Bureau a également commencé à consigner les engagements assumés pour les bourses d'études déjà octroyées et administrées par LASPAU pour les exercices budgétaires actuels et futurs. Un changement a été introduit qui fait obligation à LASPAU d’inclure dans ses projections le coût potentiel du renouvellement des bourses d'études ainsi que l’estimation des coûts des bourses d'études déjà octroyées, mais dont le bénéficiaire n’a pas encore été reçu dans un programme d’études. Ceci est un élément important qui nous permet de mieux planifier notre trésorerie.


Enfin, une lettre a été transmise à LASPAU le 20 avril 2006 qui fixe au 16 mai 2006 l’échéance pour la remise à nos bureaux de la documentation appropriée et de l’attestation correspondante des engagements en suspens pour les exercices budgétaires antérieurs. Cette lettre inclut également une requête demandant que les universités participant au programme de l’OEA soient informées que les engagements assumés lors d’exercices antérieurs en faveur de tout boursier de l’OEA doivent être reçus par l’Organisation à l’intérieur d’un délai prédéterminé.


Ce processus permanent d’enregistrement du niveau global des engagements est crucial pour quantifier précisément la partie non engagée des crédits budgétaires 2006 qui serait éventuellement disponible pour les nouvelles bourses d'études que nous prévoyons d’octroyer à la rentrée 2006. 


Néanmoins ce qui précède, la mise en application des mesures précitées nous permet d’affirmer, à titre provisoire, que le Bureau disposera de crédits budgétaires non engagés pour l’exercice 2006 d’un montant de ÉU$1,85 million, qui pourront servir à octroyer de nouvelles bourses d'études à la rentrée 2006 (et de ÉU$4,81 millions pour 2007).

3.
MISE EN PLACE DE CAPACITÉS ET D’UNE BASE DE DONNÉES ESSENTIELLES POUR LA PROGRAMMATION ET LE SUIVI


Une gestion financière et des mécanismes de contrôle adéquats vont de pair avec des capacités adéquates de programmation. Cette fonction sera assurée par la nouvelle unité de gestion financière et administrative citée plus haut.


La programmation privée d’information fiable n’est pas chose aisée. Ces dernières années, le Bureau ne disposait pas, et ne dispose toujours pas, d'une base de données opérationnelle lui permettant de générer des rapports utiles à l’administration des programmes de bourses d'études et à la préparation de rapports à l’intention des organes directeurs compétents.


À l’heure actuelle, le Bureau fait face à un problème important : celui d’une base de données des bénéficiaires de bourses d'études, inexistante en réalité, et automatiquement reliée au système de gestion financière de l’OEA. Dans le passé, plusieurs tentatives ont été entreprises pour concevoir, créer et mettre en application une telle base dans le but de disposer d’un profil intégré du candidat aux bourses d'études assorti de données universitaires et financières le concernant au sein d’un même système global. Ces initiatives ont été mises en application en partie mais la plupart ont échoué. 

Mesures adoptées


Le Bureau a déjà reçu et reçoit actuellement de l'aide du Bureau des services de technologie de l'information pour régler ce problème urgent. Nous devrions recevoir bientôt une proposition du Bureau des services de technologie de l’information décrivant la portée, les coûts et le calendrier d’exécution de ce projet.


La base de données automatisée reliée au système de gestion financière de l’OEA devrait nous aider à résoudre les problèmes transversaux qui surgissent au moment du dépôt auprès de l’OEA des candidatures aux bourses d'études par le biais des ONE : chaque étape du processus de sélection y compris les questions de conformité aux normes, l'octroi de la bourse d'études, son administration et ses incidences financières, le suivi des coûts de chaque bourse d'études, le règlement des problèmes que connaît le boursier lorsqu’il fréquente encore l’établissement et le suivi nécessaire après sa sortie du programme. 

4.
NOUVELLE STRUCTURE ET ATTRIBUTIONS DU PROGRAMME D’ÉTUDES UNIVERSITAIRES


L’une des principales carences constatées dans le programme d’études universitaires, tant au niveau de la licence que de la maîtrise, est la compartimentation extrême des attributions confiées aux unités et l’absence subséquente d’un flux suffisant ou opportun d’information pertinente entre ces unités.


Selon la perspective de l'étudiant, cette compartimentation a ballotté les bénéficiaires de bourses d'études de licence et de maîtrise d’un département à un autre, avec pour conséquence la confusion inhérente à l’obligation de traiter avec différents fonctionnaires de l’OEA pour différentes questions, toutes liées à la même bourse d'études. Au lieu de contraindre un boursier, qui ne connaît pas les procédures internes au Secrétariat général, à entrer en relation avec différents individus pour résoudre un problème particulier, nous pensons que c’est au Bureau du développement humain que cette tâche devrait revenir. 

Mesures adoptées

Le Bureau a mis en application une philosophie résolument plus conviviale pour les étudiants. Ceci a nécessité un revirement par rapport à la structure organisationnelle actuelle sur la base des attributions établies ainsi qu’un retour à une structure programmatique déjà tentée et éprouvée, à savoir : une unité chargée de tous les aspects relatifs aux bourses d'études de maîtrise du début à la fin, sauf de l’administration ;   une autre unité chargée de tous les aspects relatifs aux bourses d'études de licence du début à la fin, sauf de l’administration, etc.


Dans ce contexte, le Bureau des services de ressources humaines a apporté un soutien formidable et contribue également à la restructuration et à la rationalisation des processus internes. La nouvelle structure sera consolidée à l’issue de ce processus d’examen et des réformes subséquentes en matière de description de tâches pour le personnel.

5.
INITIATIVES GÉNÉRATRICES D’ÉCONOMIES

En dépit des événements récents, le Programme de bourses d'études de l’OEA n’est plus l’administrateur passif des bourses d'études ; il s’efforce de trouver des moyens nouveaux et innovateurs pour élargir les débouchés éducatifs dans la Région.


Le Bureau du développement humain renforcera ses acquis en intensifiant son recours tant au mécanisme de placement de l’OEA qu'au Consortium universitaire de l’Organisation composé de plus de 60 universités qui accordent des exonérations ou des réductions de frais de scolarité aux participants au Programme.  Cela nécessitera le déploiement d’efforts continus et plus intenses pour orienter les boursiers de l’OEA vers les établissements d’excellence des États membres pour l’enseignement supérieur, établissements qui sont eux aussi membres du Consortium universitaire.


Mesures adoptées


Le Bureau du développement humain est actuellement en négociation avec l’Agence de coopération internationale du Chili (AGCI) pour établir un Programme de bourses d'études de l’OEA dans ce pays. L’AGCI pourrait contribuer à la coordination des activités avec les sept universités qui font maintenant partie du Consortium universitaire et administrerait également les frais de scolarité et de subsistance ainsi que les autres services qui font défaut aux étudiants étrangers reçus dans ce programme. L’OEA demeurerait responsable des principales prestations aux étudiants (frais de scolarité et de subsistance, voyage, livres, etc.) mais cette entente permettrait au Bureau de réaliser des économies considérables en matière de placement et d’administration des boursiers appelés à participer à ce programme. 


Le Bureau a été informé que le CONYCET de l’Argentine serait également disposé à passer une entente similaire et nous entrerons prochainement en relation avec ses responsables directement. Des initiatives similaires seront lancées conjointement avec le Brésil, le Mexique et l’Université des Antilles.


Nous ferons appel également aux pays observateurs auprès de l’OEA pour réduire si possible les coûts d’accès aux débouchés éducatifs dans les établissements d’enseignement supérieur de ces pays. 
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Ces problèmes vont d’une structure interne extrêmement compartimentée, d’un manque de suivi adéquat en matière financière et budgétaire à l’absence d’un personnel doté des compétences comptables appropriées jusqu’à la disparition des dossiers. 


Le Bureau a bénéficié des résultats contenus dans le Rapport du Groupe de travail chargé de l’étude des programmes de bourses d'études et de perfectionnement (CEPCIDI/doc.727/06) et appliquera les recommandations issues du prochain rapport du Bureau de l'Inspecteur général.


Toutes les carences identifiées dans le prochain rapport du Bureau de l’Inspecteur général seront également prises en compte et les recommandations y afférentes soumises à la considération des États membres.





